
LE 25 novembre est la journée mondiale de lutte
contre les violences faites aux femmes. A cette oc-
casion, retrouvons-nous dans la rue pour mani-

fester toutes ensemble ! En France, le fléau des
violences sexistes et sexuelles perdure : 844 fém-
inicides depuis 2017 et plus de 97 000 viols recensés
chaque année dont 8 000 sur les lieux de travail. Une
femme meurt tous les 3 jours de violences sexistes et
12% déclarent avoir été violées!

Le secteur sanitaire et médico-social est particulière-
ment féminisé, il compte 75% de femmes et parmi
elles, 80% déclarent avoir déjà subi, au travail, des
comportements sexistes. En France, c’est en tout 20%
des femmes qui sont victimes de harcèlement sexuel. 

Des conditions de travail 
qui aggravent 
la situation des soignantes !
Ces chiffres devraient nous alarmer et pro-
voquer dans nos structures de soins une
onde de choc pour lutter contre ces vio-
lences. Mais ce n’est pas le gouvernement
et son projet de loi de financement de la
Sécurité Sociale 2024 qui permettra d’agir efficacement
contre les violences que subissent les femmes au tra-
vail. Au contraire, ce budget en régression va accélérer
l’effondrement de notre système de santé déjà bien af-
faibli et fragiliser encore la situation des soignantes.
Les conditions de travail dégradées et le manque de
moyens humains, matériels et financiers aggravent tou-
jours les situations de violences envers les femmes, qui
sont plus exposées dans les situations de crise. 

Maternités et Ivg attaquées !
Depuis 1996, 45% des maternités ont fermé, faute de
moyens. Cela provoque de terribles disparités dans l’ac-

cès aux soins, avec des territoires abandonnés où les
femmes ne peuvent plus avoir le libre choix de leur ac-
couchement. Et dans les territoires encore pourvus, des
maternités déjà débordées se transforment en centre
d’hébergement d’urgence où sont bloquées des femmes
sans-abri venant d’accoucher, sans possibilité d’accueil
à leur sortie pour elles et leurs nouveau-nés. Les nom-
breuses fermetures de maternités se sont accompagnées
de celles de centres d’IVG, avec pour conséquence une
augmentation des délais pour accéder à un avortement. 

Entendre la voix des patientes !
Dans ce contexte, il devient alors encore plus difficile
pour les patientes de faire valoir leur choix, leurs droits
et de se défendre lorsqu’elles sont victimes de violences

de la part de soignants. Le message qui leur est
envoyé est qu’elles devraient déjà se satisfaire
d’avoir accès aux soins. Mais malgré la situ-
ation de plus en plus dégradée, elles luttent!
L’association StopVog relaie chaque semaine
des témoignages de femmes victimes de vio-
lences gynécologiques et obstétricales et les
soutient lorsqu’elles portent plainte.

Les femmes sont doublement impactées par ces
politiques d’austérité et ces violences, à la fois

en tant que soignantes comme en tant que patientes. Le
25 novembre 2023 - alors que notre travail n’est plus ré-
munéré depuis 20 jours - marchons ensemble pour lutter
contre toutes les violences sexistes et sexuelles !

Violences sexistes et sexuelles : 
Que nous soyons soignantes ou patientes, 

25 novembre…
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C’est toujours la double peine !

Vidéos, articles, podcast…
Suivez-nous, prenez contact sur 
nouveaupartianticapitaliste.org/



Non à la suppression de l'Aide Médicale Etat  !

Palestine… Cessez-le-feu immédiat !

Pour Darmanin, les sans-papiers ne sont dignes d'être soignés
que lorsqu'ils sont près de mourir.
Le 7 novembre, lors du débat sur la loi Darmanin, le Sénat
à majorité de droite a voté la suppression de l'Aide
Médicale Etat (AME) qui permet aux personnes sans-
papiers de se soigner. A la place, une aide médicale
d’urgence qui ne consiste plus en une couverture maladie,
mais en un dispositif de prise en charge réduit à certains
soins urgents ou essentiels. Gérard Darmanin a déclaré qu'à
titre personnel, il était favorable à cette suppression. 

Contre le racisme, la loi Darmanin 
et la suppression de l'AME ! 
Le budget de l'AME représente moins de 0,5% du budget
de notre Sécurité Sociale (1,2 milliards sur 260 milliards).
Près de 43% des sans-papiers ne bénéficient même pas de
cette AME, à laquelle ils ont pourtant droit. Très souvent
les porteurs de l'AME, comme ceux qui bénéficient
d'ailleurs de la CMU, sont refusés par les cabinets
médicaux, en toute illégalité ! Cette suppression inhumaine
et absurde est une atteinte insupportable au droit à la santé
des sans-papiers. Qui va engorger un peu plus les services
d'urgence, où ils se rendront, quand il sera trop tard ! Mais
c'est aussi une atteinte à la santé de tous et toutes. Imagine-
t-on laisser sans soin un sans-papier tuberculeux, au risque
de diffusion de la maladie ? Cette suppression, c'est le signe
du racisme débridé qui menace notre société. 

4500 médecins et soignants appellent à la « désobéissance
civile » et s’engagent à «continuer de soigner
gratuitement» les malades sans-papiers si l'AME devait
disparaître. D'autres ont porté plainte, devant le conseil de
l'Ordre des médecins, contre les sénateurs médecins qui ont
bafoué le serment d'Hyppocrate qui refuse toute
« discrimination », base de la déontologie médicale. 

Signez la pétition ! Manifestons le 18 décembre !
Les 80 organisations, syndicats, mutuelles, associations du
Tour de France pour la santé, avec notamment Médecins
du Monde, CGT, Solidaires, FSU, Ligue des Droits de
l'Homme, Fédération des Mutuelles de France… ont lancé
une pétition pour défendre
l'AME. Elles affirment leur
« attachement a ̀ un dispositif
unique de protection maladie
pour  toute  personne sur
le te r r i to i re  sans  aucune
discrimination. Une seule et
même carte vitale pour toutes
et tous ouvrant à chacun les
mem̂es droits et le mem̂e acces̀
à des soins de qualité ne serait-
elle pas la meilleure réponse à cette mesure scélérate ? ». 

L'antisémitisme, ce racisme dirigé contre les juifs, a été respon-
sable des 6 millions de morts des camps nazis, et de la rafle du
Vel d'Hiv en France. Il doit être combattu sans concession!

75 ans de colonisation et d’apartheid !
Mais la guerre en Palestine vient d'une autre histoire. Celle de
75 ans de colonialisme israélien contre les palestiniens. Le dé-
noncer comme fut dénonçé l’apartheid sud-africain est légitime.
Lors de la création de l'Etat d'Israel, 80% des palestiniens,
700.000 personnes, sont chassées de Palestine par l'armée sio-
niste. Avec des massacres, comme celui qui a fait plusieurs cen-
taines de morts à Der Yassine. En 1967, Israel occupe Gaza et
la Cisjordanie, mais les palestiniens ne fuient pas. Alors ils sont
enfermés, parqués, interdits de construire routes et maisons, pri-
vés de droit, emprisonnés. Les colonies se multiplient. Jerusa-
lem Est est annexée. L'ONU déclare l'occupation illégale. 

Mais aucune sanction n'est prise contre cet Etat qui pratique
l'apartheid et la colonisation illégale, contre ce gouvernement
israélien de fascistes, d'extrémistes religieux et d'affairistes, qui
n'a pour seul objectif qu'une nouvelle expulsion massive des pa-
lestiniens des territoires illégalement occupés. Pire les mobili-

sations de soutien aux Palestiniens sont interdites par Macron.
Le NPA est menacé de poursuite pour apologie du terrorisme,
pour avoir soutenu non pas le Hamas, mais les droits des pales-
tiniens !

Cessez le feu et droits du peuple palestinien, pour une
paix juste et durable entre juifs israéliens et palestiniens!
Aujourd'hui c'est tout le peuple de Gaza et non pas le Hamas
qui subit un déluge de feu. Plus de 1,3  millions de déplacés. Un
blocus illégal de l'eau, l'électricité, la nourriture, l'essence. La
bande de Gaza a reçu plus de bombes en un mois que l'Afgha-
nistan en une guerre ! Tous les hôpitaux sont écrasés sous les
bombes, les tanks israéliens dans la cour de l'hôpital Al-Shifa.
Terroristes, ces 4000 enfants morts sous les bombes israé-
liennes ? Terroristes, ces ambulances bombardées. Alors il faut
un cessez le feu immédiat. C'est ce que réclament les manifes-
tants, et notamment l'Union des Juifs de France pour la Paix,
qui refusent que cette guerre soit faite en leur nom. Car c'est la
confusion entre juifs et politique d'apartheid qui favorise l'anti-
sémitisme. En Palestine, il n'y aura pas de paix tant que les
droits des palestiniens ne seront pas reconnus !

Signez en flashant 
le QR code


